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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO 
JUGEMENTCOMMERCIAL   CONTRADICTOIRE N° 215-C DU 25AOUT 2016 

RC : 144/16  DOSSIERS N° 68/16 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : Dame RAMIANDRISOA Fara Voahirana  
LES DEFENDEURS :     BOA MADAGASCAR 
   Composition : 
    Président : Madame RABIALAHY Vololoniaina Sabine Odette 

Assesseurs :-Monsieur HARIJAONA Arija 
-Monsieur RAZAFIARISON 
    Greffier: Me RAKOTOSOA Ony Tahiana Mina 
 ___________________________________________________________________________________ 
      

 Audience publique commerciale en date du VINGT CINQ AOUT  DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d’Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

-Dame RAMIANDRISOA Fara Voahirana,demeurant à Ambaniala lot IPN 37 Ter, Itaosy Antananarivo, ayant 
pour Conseil Me Radiason Martin, Avocatà la Cour, exerçant à Avarabohitra Itaosy Antananarivo 
Atsimondrano ; 
Demanderesse, comparante et concluante, par l’organe de leur conseil ; 

Et 
 

- BOA MADAGASCAR, sise à Antaninarenina, Antananarivo; 
Défenderesse, comparante et concluante; 
 

LE TRIBUNAL 
 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me Radiason Martin, Avocat en ses demandes, ses fins et conclusions pour la requérante ; 

Ouï  le requis en ses moyens, fins et conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Faits et Procédure : 

 Par exploit d’huissier en date du 23 février 2016, à la requete de dame Ramiandrisoa Fara Voahirana, 

demeurant à Ambaniala lot IPN 37 Ter, Itaosy Antananarivo, ayant pour Conseil Me Radiason Martin, Avocat à 

la Cour, exerçant à Avarabohitra Itaosy Antananarivo Atsimondrano, une assignation a été servie à la Banque 

BOA Madagascar sise à Antaninarenina Antananarivo pour s’entendre solliciter du Tribunal l’octroi d’un délai 

de grâce de 12 mois pour lui permettre de rembourser la totalité de sa dette ; 

Prétentions et moyens des parties : 

Au soutien de sa demande, Ramiandrisoa Fara Voahirana, par le truchement de son conseil expose que : 

-Elle a effectué un emprunt de la BOA en juin 2014 suivant un contrat de 3ans ; 

-Elle a toujours honoré les échéances mensuelles jusqu’en novembre 2015 suite à l’accident de circulation dont 

a fait l’objet de véhicule immatriculé 0249TAP ; 

-Il lui reste 2échéances de 400.000Ar mais en raison des graves difficultés financières, notamment 

l’indisponibilité dudit véhicule, elle se trouve dans l’obligation de solliciter un délai de grâce ; 

Elle produit au dossier : 

-Le bordereau de versement espèce du 30/12/15 ; 

-La photocopie d’une autorisation de mise en circulation d’un véhicule ; 
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-La photocopie d’une licence pour transport routier de voyageurs ; 

-Une mise en demeure signifié le 02 Septembre 2015 ; 

- Deux reconnaissances de dette ; 

En réplique, la BOA Madagascar fait valoir que : 

-Dame Ramiandrisoa Fara a contracté un prêt d’un montant de MGA 10.000.000 et qu’elle devait rembourser 

mensuellement la somme de 369.855 mais à partir de janvier 2015, les versements mensuels sont devenus 

insuffisants ; 

-La requérante failli à ses obligations de rembourser mensuellement et suite aux relances demeurées 

infructueuses, la BOA Madagascar l’a mis en demeure par lettre du 24 Août 2015, de lui payer la somme de 

8.145.921,92Ar solde débiteur de ses comptes ouverts à la BOA, sous réserve des intérêts courusnon encore 

arrêté et des frais à venir ; 

-La créance est certaine, liquide et est devenu exigible ; 

-Dans une lettre de reconnaissance de dette du 13/10/15, la requise s’est engagée à rembourser la BOA 

Madagascar en proposant un planning de remboursement ; 

-Croyant à la bonne foi de damne Ramiandrisoa Fara, la BOA a accepté cette proposition et elle s’est engagée à 

payer MGA 400.000 à partir de janvier 2016 ; 

-Les remboursements enregistrés à ce jour correspondent à MGA 250.000 ; alors qu’elle doit encore à la BOA la 

somme de MGA 5.879.150,65 sous réserve des intérêts courus non encore arrêtés et des frais à venir ;  

-Une fois de plus, elle n’a pas respecté ses engagements ; 

-En outre, elle est gardien du véhicule immatriculé 0249 TAP gagé au profit de la BOA Madagascar et selon ses 

dires, ledit véhicule est indisponible suite à un accident de la circulation et elle a failli à ses obligations en tant 

que gardien ; 

-La créance de la BOA Madagascar se trouve dépourvue de sa garantie et il apparait que dame Ramiandrisoa 

Fara est de mauvaise foi ; 

-Elle ne saurait bénéficier d’une mesure de clémence à savoir le délai de grâce énoncé à l’article 52 de la LTGO ; 

La BOA Madagascar verse à l’appui : 

-La photocopie de la reconnaissance de dette en date du 13 octobre 2015 ; 

-La photocopie d’une mise en demeure ; 

-Des extraits de compte ; 

DISCUSSION : 

En la forme : 

L’assignation est régulière et recevable ; 

Au fond : 

Il résulte des extraits de compte du mois de mars 2016 produits par la BOA Madagascar que dame 

Ramiandrisoa Fara a continué à se libérer malgré ses difficultés financières. Que l’accident de la circulation qui 

a affecté le véhicule donné en gage est un fait qui est étrangère à la débitrice ; 
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Qu’une quelconque mauvaise foi de la part de la requérante n’est pas manifeste et par conséquent, elle peut 

prétendre à l’application de l’article 52 de la LTGO ; 

PAR CES MOTIFS 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort ; 

Accorde à Ramiandrisoa Fara Voahirana un délai de grâce de 12 mois à compter de la notification de la 

présente décision pour s’acquitter de sa dette ; 

Frais requérante ; 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus 

Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 


